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Sous-Sol - Cave
Nombre d'unités de diagnostic : 8 - Nombre d'unités de diagnostic de classe 3 repéré : 0 soit 0 %
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30 B Peinture natte basto (e 1m) 005 0
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41 paite haute (> tm] 0,39
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Plafond Plâtre Peinture mese1 0.09 045 mepure 2 0 32
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13 Forlge inténicure Bois Nion mesurOC NM Abfencd de rovetement
T Fundee exteneure Boi Non mesurog NM Ahrince di revemnmnt

«6 A Porte Bots Peinture partie mobile 0 34 0Al huisson 006

Zone Unite de dlagnostic Substrat Reveteme nt apparent Locallsaton mesure Mesure 
(mgicm)

Nauure de la 
dégradation Classement UD Observation

A Mur BniquriPiesre Non mesurée NM Absence de revétement

B Mur Bnque/Picie 
s Non mesurée NM Absence de revétement

C Mur eriquelPon Non mesurée NM Absonon co revAlrmunt

D Mur
“raquerplerre

Non mesurée NM Absence de revotornand

Plalond
Poutreiies 
Metl/Enev 

ous
Non mesurée NM Absence de revêtement

40 C Fentre intérieure Bois Peinture partie motile 02! 0
49 hulsson 0.1
50 C Fenêre extérieure Bois Peinture parti mobie 02 0ai hjinsario 0.35
52 A Porte Bois Peinture parbe mobile 0.1 0
53 hmunin 016

NM : Non mesuré car l'unité de diagnostic n'est pas visée par la règlementation.
* L'état de conservation sera, le cas échéant, complété par la nature de la dégradation.

Localisation des mesures sur croquis de repérage
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U CREP

6. Conclusion

6.1 Classement des unités de diagnostic

Les mesures de concentration en plomb sont regroupées dans le tableau de synthèse suivant :

Total Non mesurées Classe 0 Classe 1 Classe 2 Classe 3
Nombre 
d'unités 

de diagnostic
46 16 22 0 8 0

% 100 35 % 48 % 0 % 17 % 0 %

6.2 Recommandations au propriétaire

Le plomb (principalement la céruse) contenu dans les revêtements peut provoquer une 
intoxication des personnes, en particulier des jeunes enfants, dès lors qu'il est inhalé ou ingéré. 
Les travaux qui seraient conduits sur les surfaces identifiées comme recouvertes de peinture 
d'une concentration surfacique en plomb égale ou supérieure à 1 mg/cm2 devront s'accompagner 
de mesures de protection collectives et individuelles visant à contrôler la dissémination de 
poussières toxiques et à éviter toute exposition au plomb tant pour les intervenants que pour les 
occupants de l'immeuble et la population environnante.

Lors de la présente mission il a été mis en évidence la présence de revêtements contenant du 
plomb au-delà des seuils en vigueur.

Du fait de la présence de revêtements contenant du plomb au-delà des seuils en 
vigueur et de la nature des dégradations constatées (non dégradé, non visible, état 
d'usage) sur certaines unités de diagnostic, le propriétaire doit veiller à l'entretien des 
revêtements recouvrant les unités de diagnostic de classe 1 et 2, afin d'éviter leur 
dégradation future.

6.3 Commentaires
Constatations diverses :
Néant

Validité du constat :

CONCEPT & DIAGNOSTICS | 4 Rue Leneveux 75014 PARIS | Tel. : 09 87 02 84 93 •
N"SIREN : 814899001 | Compagnie d'assurance : ALLIANZ n° 80810S55

8/12
Rapport du :
05/11/2024



Constat de risque d'exposition au plomb n° (3),) CREP
241028 94300 VINCENNES 8627 PARHUIS E

Du fait de la présence de revêtement contenant du plomb à des concentrations supérieures aux seuils définis 
par arrêté des ministres chargés de la santé et de la construction, le présent constat a une durée de validité 
de 1 an (jusqu'au 27/10/2025).

Documents remis par le donneur d'ordre à l’opérateur de repérage :
Néant

Représentant du propriétaire (accompagnateur) :
Huissier de justice

6.4 Situations de risque de saturnisme infantile et de dégradation du bâti
(Au sens des articles 1 et 8 du texte 40 de l'arrêté du 19 août 2011 relatif au Constat de Risque d'Exposition 
au Plomb)

Situations de risque de saturnisme infantile

NON Au moins un local parmi les locaux objets du constat présente au moins 50% d'unités de diagnostic 
de classe 3

NON L'ensemble des locaux objets du constat présente au moins 20% d'unités de diagnostic de classe 3

Situations de dégradation de bâti

NON Les locaux objets du constat présentent au moins un plancher ou plafond menaçant de s'effondrer 
ou en tout ou partie effondré

NON Les locaux objets du constat présentent des traces Importantes de coulures, de ruissellements ou 
d'écoulements d'eau sur plusieurs unités de diagnostic d'une même pièce

NON Les locaux objets du constat présentent plusieurs unités de diagnostic d'une même pièce 
recouvertes de moisissures ou de nombreuses taches d'humidité.

6.5 Transmission du constat à l’agence régionale de santé

NON
Si le constat identifie au moins l'une de ces cinq situations, son auteur transmet, dans un délai de cinq 
jours ouvrables, une copie du rapport au directeur général de l'agence régionale de santé 
d'implantation du bien expertisé en application de l'article L.1334-10 du code de la santé publique.

En application de l'Article R. 1334-10 du code de la santé publique, l'auteur du présent constat 
informe de cette transmission le propriétaire, le syndicat des copropriétaires ou l'exploitant du 
local d'hébergement

Remarque : Néant

Nota : Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par 
ABCIDIA CERTIFICATION - Domaine de Saint Paul - Bat: A6 - 4e étage - BAL N° 
60011 - 102, route de Limours - 78470 Saint-Rémy-lès-Chevreuse (détail sur 
www. info-certif. fr)

Fait à PARIS, le 05/11/2024

Par : Alves

7. Obligations d'informations pour les propriétaires

Décret n" 2006-474 du 25 avril 2006 relatif à la lutte contre le saturnisme, Article R.1334-12 du code de la 
santé publique :
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Constat de risque d'exposition au plomb n°
241028 94300 VINCENNES 8627 PARHUIS

(9 CREP
«L'information des occupants et des personnes amenées à exécuter des travaux, prévue par l'article L.1334- 
9 est réalisée par la remise du constat de risque d'exposition au plomb (CREP) par le propriétaire ou 
l'exploitant du local d'hébergement.»
«Le CREP est tenu par le propriétaire ou l'exploitant du local d'hébergement à disposition des agents ou 
services mentionnés à l'Article L. 1421-1 du code de la santé publique ainsi, le cas échéant, des agents 
chargés du contrôle de la réglementation du travail et des agents des services de prévention des organismes 
de Sécurité Sociale.»

Article L1334-9 :

Si le constat, établi dans les conditions mentionnées aux articles L. 1334-6 à L. 1334-8, met en évidence la 
présence de revêtements dégradés contenant du plomb à des concentrations supérieures aux seuils définis 
par l'arrêté mentionné à l'article L. 1334-2, le propriétaire ou l'exploitant du local d'hébergement doit en 
informer les occupants et les personnes amenées à faire des travaux dans l'immeuble ou la partie 
d'immeuble concerné. Il procède aux travaux appropriés pour supprimer le risque d'exposition au plomb, 
tout en garantissant la sécurité des occupants. En cas de location, lesdits travaux incombent au propriétaire 
bailleur. La non-réalisation desdits travaux par le propriétaire bailleur, avant la mise en location du 
logement, constitue un manquement aux obligations particulières de sécurité et de prudence susceptible 
d'engager sa responsabilité pénale.

8. Information sur les principales règlementations et recommandations en 
matière d’exposition au plomb

8.1 Textes de référence

Code de la santé publique :
• Code de la santé publique : Articles L.1334-1 à L.1334-12 et Articles R. 1334-1 à R.1334-13 (lutte contre 

la présence de plomb) ;
• Loi n° 2004-806 du 9 août 2004 relative à la politique de santé publique Articles 72 à 78 modifiant le code 

de la santé publique ;
• Décret n° 2006-474 du 25 avril 2006 relatif à la lutte contre le saturnisme ;
• Arrêté du 19 août 2011 relatif au constat de risque d'exposition au plomb.

Code de la construction et de l'habitat :
• Code de la construction et de l'habitation : Articles L.271-4 à L.271-6 (Dossier de diagnostic technique) et 

Articles R.271-1 à R.271-4 (Conditions d'établissement du dossier de diagnostic technique) ;
• Ordonnance n° 2005-655 du 8 juin 2005 relative au logement et à la construction ;
• Décret n° 2006-1114 du 5 septembre 2006 relatif aux diagnostics techniques immobiliers et modifiant le 

code de la construction et de l'habitation et le code de la santé publique.

Code du travail pour la prévention des risques professionnels liés à l'exposition au plomb :
• Code du travail : Articles L.233-5-1, R.231-51 à R.231-54, R.231-56 et suivants, R.231-58 et suivants, 

R.233-1, R.233-42 et suivants ;
• Décret n° 2001-97 du 1er février 2001 établissant les règles particulières de prévention des risques 

cancérogènes, mutagènes ou toxiques pour la reproduction et modifiant le code du travail ;
• Décret n° 93-41 du 11 janvier 1993 relatif aux mesures d'organisation, aux conditions de mise en œuvre 

et d'utilisation applicables aux équipements de travail et moyens de protection soumis à l'Article L.233-5-1 
du code du travail et modifiant ce code (équipements de protection individuelle et vêtements de travail) ;

• Décret n° 2003-1254 du 23 décembre 2003 relatif à la prévention du risque chimique et modifiant le code 
du travail ;

• Loi n° 91-1414 du 31 décembre 1991 modifiant le code du travail et le code de la santé publique en vue 
de favoriser la prévention des risques professionnels et portant transposition de directives européennes 
relatives à la santé et à la sécurité du travail (Équipements de travail) ;

• Décret n° 92-1261 du 3 décembre 1992 relatif à la prévention des risques chimiques (Articles R.231-51 à 
R.231-54 du code du travail) ;

• Arrêté du 19 mars 1993 fixant, en application de l’Article R.237-8 du code du travail, la liste des travaux 
dangereux pour lesquels il est établi un plan de prévention.

8.2 Ressources documentaires

Documents techniques :
• Fiche de sécurité H2 F 13 99 Maladies Professionnelles, Plomb, OPPBTP, janvier 1999 ;
• Guide à l'usage des professionnels du bâtiment, Peintures au plomb, Aide au choix d'une technique de 

traitement, OPPBTP, FFB, CEBTP, Éditions OPPBTP 4e trimestre 2001 ;
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(CREP
• Document ED 909 Interventions sur les peintures contenant du plomb, prévention des risques 

professionnels, INRS, avril 2003 ;
• Norme AFNOR NF X 46-030 «Diagnostic plomb — Protocole de réalisation du constat de risque d'exposition 

au plomb».

Sites Internet ;
• Ministère chargé de la santé (textes officiels, précautions à prendre en cas de travaux portant sur des 

peintures au plomb, obligations des différents acteurs, ...) :
http://www.sante.gouv.fr (dossiers thématiques «Plomb» ou «Saturnisme»)

• Ministère chargé du logement .
http://www.logement.gouv.fr

• Agence nationale de l'habitat (ANAH) :
http://www.anah.fr/ (fiche Peintures au plomb disponible, notamment)

• Institut national de recherche et de sécurité (INRS) :
http://www.inrs.fr/ (règles de prévention du risque chimique, fiche toxicologique plomb et composés 
minéraux, ...)

9. Annexes

9.1 Notice d'Information

Si le logement que vous vendezf achetez ou louez, comporte des revêtements contenant du plomb ; sachez 
que le plomb est dangereux pour la santé.

Deux documents vous informent :

Le constat de risque d'exposition au plomb vous permet de localiser précisément ces revêtements : lisez-le 
attentivement !

La présente notice d'information résume ce que vous devez savoir pour éviter l'exposition au plomb dans ce 
logement.

Les effets du plomb sur la santé

L'Ingestion ou l’inhalation de plomb est toxique. Elle provoque des effets réversibles (anémie, troubles digestifs) ou 
irréversibles (atteinte du système nerveux, baisse du quotient intellectuel, etc...). Une fois dans l'organisme, le plomb est 
stocké, notamment dans les os, d'où il peut être libéré dans le sang, des années ou même des dizaines d'années plus 
tard. L’intoxication chronique par le plomb, appelée saturnisme, est particulièrement grave chez le jeune 
enfant. Les femmes en âge de procréer doivent également se protéger car, pendant la grossesse, le plomb 
peut traverser le placenta et contaminer le fœtus.

Les mesures de prévention en présence de revêtements contenant du plomb

Des peintures fortement chargées en plomb (céruse) ont été couramment utilisées jusque vers 1950. Ces peintures 
souvent recouvertes par d'autres revêtements depuis, peuvent être dégradés à cause de l'humidité, à la suite d'un choc, 
par grattage ou à l'occasion de travaux : les écailles et la poussière ainsi libérées constituent alors une source 
d'intoxication. Ces peintures représentent le principal risque d'exposition au plomb dans l'habitation.

Le plomb contenu dans les peintures ne présente pas de risque tant qu'elles sont en bon état ou inaccessibles. En 
revanche, le risque apparaît dès qu'elles s'écaillent ou se dégradent. Dans ce cas, votre enfant peut s'intoxiquer :

• S'il porte à la bouche des écailles de peinture contenant du plomb ;
• S'il se trouve dans une pièce contaminée par des poussières contenant du plomb ;
• S'il reste à proximité de travaux dégageant des poussières contenant du plomb.

Le plomb en feuille contenu dans certains papiers peints (posés parfois sur les parties humides des murs) n'est dangereux 
qu'en cas d'ingestion de fragments de papier. Le plomb laminé des balcons et rebords extérieurs de fenêtre n'est 
dangereux que si l'enfant a accès à ces surfaces, y porte la bouche ou suce ses doigts après les avoir touchées.

Pour éviter que votre enfant ne s'intoxique :

• Surveillez l'état des peintures et effectuez les menues réparations qui s'imposent sans attendre qu'elles 
s'aggravent.

• Luttez contre l'humidité, qui favorise la dégradation des peintures ;
• Évitez le risque d'accumulation des poussières : ne posez pas de moquette dans les pièces où l'enfant joue, 

nettoyer souvent le sol, les rebords des fenêtres avec une serpillière humide ;
• Veillez à ce que votre enfant n'ait pas accès à des peintures dégradées, à des papiers peints contenant une feuille 

de plomb, ou à du plomb laminé (balcons, rebords extérieurs de fenêtres) ; lavez ses mains, ses jouets.

En cas de travaux portant sur des revêtements contenant du plomb : prenez des précautions

• Si vous confiez les travaux à une entreprise, remettez-lui une copie du constat du risque d'exposition au plomb, 
afin qu'elle mette en œuvre les mesures de prévention adéquates ;

• Tenez les jeunes enfants éloignés du logement pendant toute la durée des travaux Avant tout retour d'un enfant 
après travaux, les locaux doivent être parfaitement nettoyés ;
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• Si vous réalisez les travaux vous-même, prenez soin d'éviter la dissémination de poussières contaminées dans tout 
le logement et éventuellement le voisinage.

Si vous êtes enceinte :

* Ne réalisez jamais vous-même des travaux portant sur des revêtements contenant du plomb ;
• Éloignez-vous de tous travaux portant sur des revêtements contenant du plomb

Si vous craignez qu'il existe un risque pour votre santé ou celle de votre enfant, parlez-en à votre médecin (généraliste, 
pédiatre, médecin de protection maternelle et infantile, médecin scolaire) qui prescrira, s'il le juge utile, un dosage de 
plomb dans le sang (plombémie). Des informations sur la prévention du saturnisme peuvent être obtenues auprès des 
directions départementales de l'équipement ou des directions départementales des affaires sanitaires et sociales, ou sur 
les sites Internet des ministères chargés de la santé et du logement.

9.2 Illustrations

Aucune photo/illustration n’a été jointe à ce rapport.

9.3 Analyses chimiques du laboratoire

Aucune analyse chimique n'a été réalisée en laboratoire.
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Concept LDiagnostics
Contrôle | Etude Technique | Consell

Etat de l'Installation Intérieure d'Electricité
Numéro de dossier :

Date du repérage :
Heure d'arrivée :

Durée du repérage :

241028_94300_VINCENNES_8627_PARHUIS
28/10/2024
09 h 00
01 h 00

La présente mission consiste, suivant l'arrêté du 28 septembre 2017 et du 4 avril 2011, à établir un étal de l’installation électrique, 
en vue d'évaluer les risques pouvant porter atteinte à la sécurité des personnes. (Application des articles L. 134-7 du code de la 
construction et de l'habitation) En aucun cas, il ne s'agit d'un contrôle de conformité de l'Installation vis-à-vis de la réglementation 
en vigueur. Cet état de l'installation intérieure d'électricité a une durée de validité de 3 ans.

1. - Désignation et description du local d'habitation et de ses dépendances
Localisation du local d'habitation et de ses dépendances :
Type d'immeuble :................................................Appartement
Adresse :.............................................................  2 Cours Marigny (2)
Commune :..........................................................  94300 VINCENNES
Département ...................... ........Val-de-Marne
Référence cadastrale ......................................... Section cadastrale : NC, Parcelle(s) n° : NC, identifiant fiscal : N/A
Désignation et situation du ou des lot(s) de copropriété : Etage RDC; Porte Droite, Lot numéro 2, cave LOT 19 et WC lot 

20

Périmètre de repérage :....................................... L'ensemble de l'appartement, cave et wc au sous-sol
Année de construction :................................  ... Avant Janvier 1949
Année de l'installation :........................................ > 15 ans
Distributeur d'électricité Engie
Parties du bien non visitées : .... Néant

2. - Identification du donneur d'ordre
Identité du donneur d'ordre : 
Nom et prénom :.................................................  PARHUIS
Adresse :............................ ....................... .

Téléphone et adresse internet : . Non communiquées
Qualité du donneur d'ordre (sur déclaration de ['intéressé) : Autre

Propriétaire du local d'habitation et de ses dépendances: 
Nom et prénom :........................ ........................  PARHUIS
Adresse :......................... ....................... . ..........*

3. - Identification de l'opérateur ayant réalisé l’intervention et signé le rapport
Identité de l'opérateur de diagnostic : 
Nom et prénom :................ ......... ......................... .............. . Alves Luis
Raison sociale et nom de l'entreprise :...................................... CONCEPT & DIAGNOSTICS
Adresse :...................................... ........... .......................  ......... . 4 Rue Leneveux

75014 PARIS
Numéro SIRET :.............................. ........... ..................... . 81489900100022
Désignation de la compagnie d’assurance ALLIANZ
Numéro de police et date de validité : ....................................... 80810555 - 30/09/2025

Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par ABCIDIA CERTIFICATION le
03/10/2024 jusqu'au 02/10/2031. (Certification de compétence 19-1953)
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Electricité
Etat de l'Installation Intérieure d'Electricité n° 
24102894300 VINCENNES 8627 PARHUIS

4. - Rappel des limites du champ de réalisation de l’état de l'installation intérieure d'électricité

L'état de l'Installation intérieure d'électricité porte sur l'ensemble de l'installation intérieure d'électricité à basse tension des 
locaux à usage d’habitation située en aval de l'appareil général de commande et de protection de cette installation. Il ne 
concerne pas les matériels d'utilisation amovibles, ni les circuits Internes des matériels d’utilisation fixes, destinés à être reliés 
à l'installation électrique fixe, ni les installations de production ou de stockage par batteries d'énergie électrique du générateur 
jusqu'au point d'injection au réseau public de distribution d'énergie ou au point de raccordement à l'installation intérieure. Il ne 
concerne pas non plus les circuits de téléphonie, de télévision, de réseau informatique, de vidéophonie, de centrale d'alarme, 
etc., lorsqu'ils sont alimentés en régime permanent sous une tension inférieure ou égale à 50 V en courant alternatif et 120 V 
en courant continu.
L'intervention de l’opérateur réalisant l'état de l’Installation intérieure d'électricité ne porte que sur les constituants visibles, 
visitables, de l'installation au moment du diagnostic. Elle s'effectue sans démontage de l'installation électrique (hormis le 
démontage des capots des tableaux électriques lorsque cela est possible) ni destruction des isolants des câbles.

Des éléments dangereux de l'installation intérieure d'électricité peuvent ne pas être repérés, notamment :
> les parties de l'installation électrique non visibles (incorporées dans le gros œuvre ou le second œuvre ou masquées 

par du mobilier) ou nécessitant un démontage ou une détérioration pour pouvoir y accéder (boîtes de connexion, 
conduits, plinthes, goulottes, huisseries, éléments chauffants incorporés dans la maçonnerie, luminaires des piscines 
plus particulièrement) ;

> les parties non visibles ou non accessibles des tableaux électriques après démontage de leur capot ;
> inadéquation entre le courant assigné (calibre) des dispositifs de protection contre les surintensités et la section des 

conducteurs sur toute la longueur des circuits;

5. - Conclusion relative à l'évaluation des risques pouvant porter atteinte à la sécurité des personnes

□ L'installation intérieure d'électricité ne comporte aucune anomalie.

I L'installation intérieure d'électricité comporte une ou des anomalies.

Anomalies avérées selon les domaines suivants :
U L'appareil général de commande et de protection et de son accessibilité.
• Dispositif de protection différentiel à l'origine de l'installation / Prise de terre et installation de mise à la 

terre.
• Dispositif de protection contre les surintensités adapté à la section des conducteurs, sur chaque circuit.
O La liaison équipotentielle et installation électrique adaptées aux conditions particulières des locaux 

contenant une douche ou une baignoire.
B Matériels électriques présentant des risques de contacts directs avec des éléments sous tension - 

Protection mécanique des conducteurs.
□ Matériels électriques vétustes, inadaptés à l'usage.

Domaines Anomalies Photo
1. L'appareil général de 

commande et de 
protection et de son 

accessibilité

Il n'existe pas de dispositif assurant la coupure d'urgence à 
l'origine de l' (ou de chaque) installation électrique.

Le dispositif assurant la coupure d'urgence n'est pas situé à 
l'intérieur du logement ou dans un emplacement accessible 
directement depuis le logement.

4. La liaison 
équipotentielle et 

installation électrique 
adaptées aux conditions 
particulières des locaux 

contenant une douche ou 
une baignoire

Locaux contenant une baignoire ou une douche : la continuité 
électrique de la liaison équipotentielle supplémentaire, reliant 
les éléments conducteurs et les masses des matériels 
électriques, n'est pas satisfaisante (résistance supérieure à 2 
ohms). (Cette anomalie fait l’obiet d'une mesure 
compensatoire pour limiter le risque de choc électrique)
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Etat de l'Installation intérieure d'Electricité n°
241028 94300 VINCENNES 8627 PARHUIS

Domaines Anomalies Photo

5. Matériels électriques 
présentant des risques de 
contacts directs avec des 
éléments sous tension - 

Protection mécanique des 
conducteurs

L'Enveloppe d'au moins un matériel est manquante ou 
détériorée.
Remarques : Présence de matériel électrique en place dont 
l'enveloppe présente des détériorations ; Faire intervenir un 
électricien qualifié afin de remplacer les matériels présentant 
des détériorations (Entrée/Salon)

T I

•LEi

Anomalies relatives aux installations particulières :
• Appareils d'utilisation situés dans des parties communes et alimentés depuis la partie privative ou 

inversement.
• Piscine privée, ou bassin de fontaine

Informations complémentaires :
□ Socles de prise de courant, dispositif à courant différentiel résiduel à haute sensibilité

Domaines Informations complémentaires
IC. Socles de prise de 
courant, dispositif à 
courant différentiel 

résiduel à haute 
sensibilité

L'ensemble de l'installation électrique est protégé par au moins un dispositif 
différentiel à haute sensibilité < 30 mA
L'ensemble des socles de prise de courant est du type à obturateur

L'ensemble des socles de prise de courant possède un puits de 15 mm.

6. - Avertissement particulier

Points de contrôle n'ayant pu être vérifiés

Domaines Points de contrôle
Néant -

Parties du bien (pièces et emplacements) n'ayant pu être visitées et justification :

- Présence de mobilier fixe dans le bien ne permettant pas de s'assurer de l'absence d'équipement et ou de 

circuit électrique. Les éventuelles anomalies s'y rapportant ne sont donc pas visibles le jour de notre visite.

7. - Conclusion relative à l'évaluation des risques relevant du devoir de conseil de professionnel

Néant

Nota : Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par ABCIDIA 
CERTIFICATION - Domaine de Saint Paul - Bat: A6 - 4e étage - BAL N‘ 60011 - 102, route de 
Limours - 78470 Saint-Rémy-iès-Chevreuse (détail sur www.info-certif.fr)

Dates de visite et d'établissement de l'état :
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Etat de l'Installation Intérieure d'Electricité n°
241028 94300 VINCENNES 8627 PARHUIS

Electricité

Visite effectuée le : 28/10/2024
Etat rédigé à PARIS, le 05/11/2024

Par : Alves
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Etat de ('Installation Intérieure d'Electricité n° 
241028 94300 VINCENNES 8627 PARHUIS

Electricité

8. - Explications détaillées relatives aux risques encourus

___________________ Objectif des dispositions et description des risques encourus____________________
Appareil général de commande et de protection : Cet appareil, accessible à l'intérieur du logement, permet d'interrompre, en cas d'urgence, 
en un lieu unique, connu et accessible, la totalité de la fourniture de l'alimentation électrique, 
Son absence, son inaccessibilité ou un appareil inadapté ne permet pas d'assurer cette fonction de coupure en cas de danger (risque 
d’electrisation, voire d'éleckocut lon), d'incendie ou d’intervention sur l’installation électrique.____________________________________________________ ____________________ ______

Protection différentielle à l'origine de l'installation : Ce dispositif permet de protéger les personnes contre les risques de choc électrique lors 
d'un défaut d'isolement sur un matériel électrique.
Son absence ou son mauvais fonctionnement peut être la cause d’une électrisation, voire d'une électrocution. ___________________________________________________________ _____

Prise de terre et installation de mise à la terre : Ces éléments permettent, lors d'un défaut d'isolement sur un matériel électrique, de dévier à 
la terre le courant de défaut dangereux qui en résulte.
L'absence de ces éléments ou leur inexistence partielle peut être la cause d'une électrisation, voire d'une electrocution. _________________________________________  

Protection contre les surintensités : Les disjoncteurs divisionnaires ou coupe-circuits à cartouche fusible, à l'origine de chaque circuit, 
permettent de protéger les conducteurs et câbles électriques contre les échauffements anormaux dus aux surcharges ou courts-circuits.
L'absence de ces dispositifs de protection ou leur calibre trop élevé peut être à l'origine d'incendies, _________________________________________ ___ _________ ________________

Liaison éq u i potentiel le dans les locaux contenant une baignoire ou une douche : Elle permet d’éviter, lors d’un défaut, que le corps 
humain ne soit traversé par un courant électrique dangereux.
Son absence privilégie, en cas de défaut, l'écoulement du courant électrique par le corps humain, ce qui peut être la cause d'une électrisation, 
voire d'une électrocution._________________ _____________________________________________________ ________________________ __________

Règles liées aux zones dans les locaux contenant une baignoire ou une douche ■ Les regles de mise en œuvre de l'installation électrique à 
l'intérieur de tels locaux permettent de limiter le risque de chocs électriques, du fait de la réduction de la résistance électrique du corps humain 
lorsque celui-ci est mouillé ou immergé.
Le non-respect de celles-ci peut être la cause d'une électrisation, voire d'une électrocution.________________________________ ___________________________________ ____________

Matériels électriques présentant des risques de contact direct : Les matériels électriques dont des parties nues sous tension sont 
accessibles (matériels électriques anciens, fils électriques dénudés, bornes de connexion non placées dans une boîte équipée d'un couvercle, 
matériels électriques cassés...) présentent d'Importants risques d’électrisation, voire d’electrocution.______________________________________ _______________

Matériels électriques vétustes ou inadaptés à l'usage Ces matériels électriques, lorsquils sont trop anciens, n’assurent pas une protection 
satisfaisante contre l'accès aux parties nues sous tension ou ne possèdent plus un niveau d’Isolement suffisant. Lorsqu'ils ne sont pas adaptés à 
l'usage que l'on veut en faire, ils deviennent très dangereux lors de leur utilisation. Dans les deux cas, ces matériels présentent d'importants 
risques d’electrisation, voire d’electrocution.________________________________ _________ ___________________________________________________________

Appareils d'utilisation situés dans des parties communes et alimentés depuis les parties privatives: Lorsque l'installation électrique 
issue de la partie privative n’est pas mise en œuvre correctement, le contact d’une personne avec la masse d’un matériel électrique en défaut ou 
une partie active sous tension peut être la cause d'électrisation, voire d’electrocution._____________________________________________________________________________________  

Piscine privée au bassin de fontaine : Les règles de mise en œuvre de ‘installation électrique et des équipements associés à la piscine ou au 
bassin de fontaine permettent de limiter le risque de chocs électriques, du fait de la réduction de la résistance électrique du corps humain lorsque 
celui-ci est mouillé ou immergé. Le non-respect de celles-ci peut être la cause d'une électrisation, voire d’une électrocution.

Informations complémentaires

Objectif des dispositions et description des risques encourus________ ________
Dispositif(s) différentiel(s) à haute sensibilité protégeant l'ensemble de l'Installation
électrique 1 L’objectif est d’assurer rapidement la coupure du courant de l'installation électrique ou du circuit concerné, dès l'apparition d'un 
courant de défaut même de faible valeur. C'est le cas notamment lors de la défaillance occasionnelle (telle que l'usure normale ou anormale des 
matériels, l'Imprudence ou le défaut d'entretien, la rupture du conducteur de mise à la terre d'un matériel électrique ) des mesures classiques de 
protection contre les risques d’électrisation, voire d’electrocution._____________________________________________________________________________________________________  

Sacles de prise de courant de type à obturateurs : Socles de prise de courant de type à obturateurs : l’objectif est d’éviter l'Introduction, en 
particulier par un enfant, d'un objet dans une alvéole d'un socle de prise de courant sous tension pouvant entraîner des brûlures graves et/ ou 
l'électrisation, voire l’électrocution.________________________ ________________ __________________ ________ __________________________________________________ ______

Socles de prise de courant du type à puits : La présence d'un puits au niveau d'un socle de prise de courant évite le risque d'électrisation, 
voire d’electrocution, au moment de-introduction des fiche mâles non isolées d'un cordon d'alimentation.

CONCEPTS DIAGNOSTICS | 4 Rue Leneveux 75014 PARIS | Tél. ; 09 87 02 84 93 •
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Etat de l'Installation intérieure d'Electricité n°
241028 94300 VINCENNES 8627 PARHUIS

Electricité

Annexe - Photos

Photo PhEleOOl
Libellé de l’anomalie : B7.3 a L’Enveloppe d’au moins un matériel est 
manquante ou détériorée.
Remarques : Présence de matériel électrique en place dont ‘enveloppe 
présente des détériorations ; Faire intervenir un électricien qualifié afin de 
remplacer les matériels présentant des détériorations (Entrée/Salon)

Règles élémentaires de sécurité et d'usage à respecter (liste non exhaustive)

L'électricité constitue un danger invisible, inodore et silencieux et c'est pourquoi il faut être vigilant 
quant aux risques qu'elle occasionne (incendie, électrisation, électrocution). Restez toujours attentif à 
votre installation électrique, vérifiez qu'elle soit et reste en bon état.

Pour limiter les risques, il existe des moyens de prévention simples :
• Ne jamais manipuler une prise ou un fil électrique avec des mains humides
• Ne jamais tirer sur un fil électrique pour le débrancher
• Débrancher un appareil électrique avant de le nettoyer
• Ne jamais toucher les fiches métalliques d’une prise de courant
• Ne jamais manipuler un objet électrique sur un sol humide ou mouillé

CONCEPT & DIAGNOSTICS 14 Rue Leneveux 75014 PARIS | Tél. : 09 87 02 84 93 ■
N°SIREN : 814899001 | Compagnie d’assurance : ALLIANZ n° 80810555

6/6
Rapport du :

05/11/2024



Etat des Risques et Pollutions
En application des articles L125-5 à 7 et R125-26 du code de l'environnement

Référence :

241028_94300_VI N C E N N ES_8 627_PARH U IS

Réalisé par LUIS ALVES

REFERENCES DU BIEN

Adresse du bien

2 Cours Marigny 

94300 Vincennes

Référence(s) cadastrale(s): 

000213

ERP établi selon les parcelles localisées au cadastre.

Vendeur

PARHUIS

Acquéreur

Date de réalisation : 28 octobre 2024 (Valable 6 mois)
Selon les informalions mises à disposition pararrlé préfectoral : 

N° 2019/2115 du 10 juillet 2019.

SYNTHESES

A ce jour, la commune est soumise à l'obligation d'Information Acquéreur Locataire (IAL). Une 

déclaration de sinistre indemnisé est nécessaire.

‘ce chiffre ne comprend pas les stes non localisés de la commune

Etat des Risques et Pollutions (ERP)

Votre commune Votre immeuble

Type Nature du risque Etat de la procédure Date Concerné Travaux Réf.

01
SIS Pollution des sols approtin 02/03/2020 nnn pi

•71
Zonage de sismicite 1 - Tres faible nin

(3)
Zonage du pole nlel radon 1 Faible nen.

Commune non concerne par la demarche rl’elude du risque he au recul du trail de cole

Etat des risques approfondi (Synthèse Risque Argile 1 EN SA / ERPS) Concerné Détails

Zonage du retrait-gonfle ment des argiles Oui Aléa Moyen

Plan d’Exposition au Bruit Non

Basias, Basol, Icpe Oui 40 sites* à - de 500 mètres

(1) Secteur d'Intonnaiion Si les Sols
(2) Zonage sisinique de la France «‘apres "annexe des articles R50J- 188 du Code de t'Envuonnemenl modinés par les Dèciels 1^2010-1254 ef n‘2010 1255 du 22 octobre 
2010 am que par "Arrêté du 22 octobre 2010 (nouvelles règles de construction parasisintque - EUROCODE 8)
(3) Siluahon de "‘meuble au regard des zones à potentiel radon du territoire français délinses à l’article R 1333 29 du code de la santé publique modifie par le Décrof 
n‘?018-434 du 4 juin 2018, déliiées par l’Arrêlé mtermiruslênet du 27 juin 2018
(4) Information cartographique consnltable en maie el en ligne a adresse survanie hitps Mwww geoporiail gouv lr/donriees/plan-dexpnsition-au-bruil peb

Attention, les informations contenues dans le second tableau de synthèse ci-dessus sont données à titre

informatif. Pour plus de détails vous pouvez commander un Etat des risques approfondi.
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Allention, les Informations contenues dans ce lableau de synthèse sont données à tilre Informatilel ne sont pas délaillées dans ce document

Etat des risques complémentaires (Géorisques)

Risques Concerné Détails

a
Inondation

TRI : Territoire à Risque 
important d'Inondation

Non

AZi : Atlas des Zones 
Inondables Non

PARI : Programmes 
d'actions de Prévention 
des Inondations

Non

Remontées de nappes Oui Zones potentiellement sujettes aux inondations de cave, fiabilité 

MOYENNE (dans un rayon de 500 mètres).

5
Installation nucléaire

Non

Mouvement de terrain

Non

Pollution des 
sols, des eaux 

ou de l'air

BASOL : Sites pollués 
ou potentiellement 
pollués

Oui Le bien se situe dans un rayon de 500 mètres d'un ou plusieurs sites 

identifiés

BASIAS : Sites 

industriels et activités 
de service

Oui Le bien se situe dans un rayon de 500 mètres d'un ou plusieurs sites 

identifiés

ICPE : Installations 
industrielles

Oui Le bien se situe dans un rayon de 1000 mètres d'une ou plusieurs 
installations identifiées.

F2 
1.2

Cavités souterraines

- Données indisponibles

•

Canalisation TMD

Oui Le bien se situe dans une zone tampon de 1000 mètres autour d'une 

canalisation.

qeorisques QOUV
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Etat des Risques et Pollutions
Cet da, Ammmgnppir’le woiddirur ou se badpur, F desi a tore oir e onmtm iun conmarde ionte od de localon tin bmn inerctider itAerm rees, ber lospremtrewaenI, u pelrreet. -cqeerm pu le vendeur ou iBu 

pairmn hmsem parle tuntes. I dotummrde itrama de 0 ooseëe æcluusé, • necensart, lente femileored de te poretunde vende, itw contrat getminre, de Feche iueemgi* Ducs mciratie ha

Siluntiondu bin immobifior (bül I ou non bati I

Parcelle(s) 00021 3
2 Cours Marigny 94300 Vincennes

Situalion de l’immguble au regard de plans de prevention des risques nnturis IPPAn]

Limmeuble est situé dans le périmètre d’un PPAn prescrit ol [ non IX
Limmeuble est situé dans le périmètre d’un P PRn appliqué par anlicipalJon o. non Lx.
Limmeuble est situé dans le périmètre dun PPRn approuvé to non xj

Les risques naturels pris en compte sont liés à : tes risques grises ne lant pus robye dug procdury PPR sur la corune)
Inondalion : _ Cruelorrenuelle L I Remontéc de nappe L Submersion marine 1 Avalanche ! 3

Mouvement de lerrain [ j Mvt terrain Sécheresse ! Seisme :__ ! Cyclone Lu Eruption volcarque •
Feu de torel - _i autro i__

Limmeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du ou des PPRn auril j non x
51 out les travaux prescnts par le règlement du PPR naturel o i été reanses ouL. non ' 1

Situation de Fimmiuble au rogurd de plans de prevention den risqued minimm |PPAm]

Limmeuble est situe dans le périmètre d’un PPAm 
Limmeuble est situé dans le périmètre d’un PPRm 
Limmeuble est situé dans le périmètre un PPAm 
Les risques miniers pris en comple sont lés à

prescrit
appliqué par anticipation 
approuvé

non x, 
non x

Risque naners C 1

Pollulion des sols ! :
Tassement Emission de gar !

Limmeuble est concemé par des prescriptions de travaux dans le règlement du ou des PPRm 
Si QUI les Iravai!K prescnts par ic reqlemeni du PPR mings ont et réalisés

Ou El nonLx 
cu ' nor !

o

Situation de l'immeuble au regard de plans de prévention des risques technologiques [PPRt]

Limmeuble est situé dans le périmètre d’un PPRt epprouvé a non 0
Limmeuble est situé dans lo périmètre dunPPRl prescril m non a
Les risques technologiques pris en comple sont liés à ( reqvesgsoune tant pas tder gune pockars PPR sur a cnmune)

Risque industnel ! I Effet then r. que l Elle! de surpression L_ ; Enelteeol Promeckion
Lmmeuble est situé en secleur dexpropriation ou de délaissement ou iii non E
Limmeuble est situé en zone de prescription ou[i non H
Si a transaclion concerne un logement les travaux prescnis ont été earses ou iz. non
Si a transact on ne concerne pas un logemenl, l’inlormation suri lype de nsques anueis limimeuble aul ■ non
es! cxpose ainsi que leur gravité probatrilé ci onétique Cat joinle * 1 acte de vente on au contrat de locafion’

Situation de Fimmeuble au regard du zonnga sismique reglementeiro

Limmeuble est situé dans une zone de sismicité classée en : xong I ix zone 2 •_________ ; cone 3 " zone 4 zone 5 L.
Très faible Faible Modéree Moyeths Forte

Situation de l’immeuble au regard du zonage règlementaire à potentiel radon

Limmeuble se silue dans une zone à polentiel radon zone1 X. zone 2 ; zone 3
Faible Faible avectactcur de trarslen sue K

Information relalive aux sinistres indemnisés par ‘assurance suile à une catastrophe N/MT (catastrophe naturelle-minière ou technologique)

Limmeuble a donné leu au versement d’une indemnité à la suits d’une catastrophe N/MAT* oui • non •
Inforatn à omgerrp; e vendeur tomaqur

Information reltive • la pollution deb sol

Situation de limmeuble Bu regmed du recul du Irult deeole(HTC)

LimmeubeentaitbcansunSectcurdinformnationourlesSob(SIS) om nonIx.
Selon en iformalionsrotesàdsposton par rarrèteprlectsaE(20635 &u C2r/2020 portant crealen œesSiSdasl deuarremoni

Limmeuble est situe sur une commune concernée par le recul du trait de côleel Dstée pardécrel
Limmeuble esi sit dans une rone exposée au recul du tait de cte identhée par un document d urbar sme

out, à honzon d expostion de 0 a 30 ans ■ out A honzon d exposition de 30 à 100 ans •

L’immeuble est concerné par des prescnptions applicables à celle zone
Limmeuble est corcerne pat une obligation de démallion el de remise en etal 2 réauser

ou । non E

zonage indisponible ii 
ou. i non lou

ou! i ; non ' J

Parties concemery

Vendeur PARHUIS h le

Acquéreur h le

Alléniont 51 n’argiquent pas doDrgalo ou diuchon réplementæry, p&Tomir ‘es déas COrews ou prewlles qui pruvenlêrv 5gnales dins es dwets documnt dinlarmain prévanive ol Cmcorflf buer. arrmuutvin
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Cartographies ne concernant pas l'immeuble
Au regard de sa position géographique, l'immeuble n'est pas concerné par

Le SIS Pollution des sols, approuvé le 02/03/2020

%50pt2o
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Déclaration de sinistres indemnisés
en application des articles L 125-5 et R125-26 du Code de l'environnement

Si, à votre connaissance, l'immeuble a fait l'objet d'une indemnisation suite à des dommages consécutifs à des 

événements ayant eu pour conséquence la publication d'un arrêté de catastrophe naturelle, cochez ci-dessous la 

case correspondante dans la colonne "Indemnisé"

Arrêtés CATNAT sur la commune

Risque Début Fin JO , indemnisé
---------------- ‘-----------------!------ ----------- 4 --------------

Par une crue (débordement de cours d’eau) - Par ruissellement et couite de boue ; 19/06/2021 ! 20/06/2021 :02/07/2021 ! •

Par une crue (débordement de cour d’eau) - Par ruissellement et coulée de boue 13/05/2006 13/05/2006 08/08/2006 □

Sécheresse et réhydratation - Tassements; différentiels 01/07/2003,30/09/2003 । 13/12/2005 । •

Par une crue (débordement de cours d’eau) - Par ruissellement et coulée de boue ! '
25/12/1999 , 29/12/1999 30/12/1999 •

Mouvement de tenain

Paur en amoir Pat, chacun peut consulter tit prelecure ou en mtitin, te dossler Nourrinente sur les risques majeurs, le document dinformation communel sur les risques majeurs et, sur 
intemel, Mt potol didle à la prévention des riqum majeurs : hilpere geonisqurn il

Préfecture : Créteil - Val-de-Marne

Commune : Vincennes

Adresse de l'immeuble ;

2 Cours Marigny 

Parcelle(s) : 000213 

94300 Vincennes

France

Etabli le

Vendeur Acquéreur

PARHUIS
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Argiles - Information relative aux travaux non réalisés

Conformément aux dispositions de l'article R125-24 du Code de l’environnement pris en son 

dernier alinéa :

« En cas de vente du bien assuré et lorsqu'il dispose du rapport d'expertise qui lui a été 

communiqué par l'assureur conformément à l'article L. 125-2 du code des assurances, le 

vendeur joint à l'état des risques la liste des travaux permettant un arrêt des désordres 

existants non réalisés bien qu'ayant été indemnisés ou ouvrant droit à une indemnisation 

et qui sont consécutifs à des dommages matériels directs causés parle phénomène naturel 

de mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des 

sols survenus pendant la période au cours de laquelle il a été propriétaire du bien».

Oui Non

L'immeuble présente des désordres répondant aux critères énoncés dans l'article ci-dessus reproduit. □ □

Le vendeur doit joindre à l'état des risques la liste des travaux non encore réalisés permettant un arrêt de 
ces désordres.
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28 octobre 2024
2 Cours Marigny

94300 Vincennes
Commande PARHUIS

Ret. 241028_94300_VINCENNES_8627_PARHUIS - Page 8/13

Prescriptions de travaux
Aucune

Documents de référence

Aucun

Conclusions
L’Etal des Risques en date du 28/10/2024 fail apparaitre que la commune dans laquelle se trouve le bien fait l’objet d’un arrêté 
préfectoral n‘2019/21 55 en date du 10/07/2019 on mabére d’obligation d’information Acquéreur Locataire sur les Risques 
Naturels, Miniers et Technologiques.

Selon les informations mises à disposition dans le Dossier Communal d'Information, le BIEN n’est concemé par aucun risque 
réglementé.

Sommaire des annexes
> Arrêlé Préfectoral départemental n° 2019/21 15 du 10 juillet 2019

> Cartographies :

- Fiche d'information des acquéreurs et des locataires sur la sismicilé

- Cartographie réglementaire de la sismicité

- Fiche d'information des acquéreurs et des locataires sur le risque radon

A titre indicalif. cesprèces sontjoiies au présent rapport

$zpteo
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DU VAL DE MARNE

Direction de la coordination des politiques 

publiques et de l’appui territorial

Bureau de l’environnement et des procédures 

d’utilité publique

Direction régionale et interdépartementale de 

l’environnement et de l'énergie d’Ile-de-France

Pôle interdépartemental de prévention 

des risques naturels

ARRÊTÉ n° 2019/2 6 du 1 0 JUIL. 2019
relatif à l’information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers 

sur les risques naturels et technologiques majeurs
situés dans le département du Val-de-Marne

modifiant l’arrêté n° 2015/2362 du 31 juillet 2015

Le Préfet du Val-de-Marne 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l'environnement, et notamment ses articles L. 125-5 à L. 125-7 et R. 125-23 à R. 125-27, R. 
563-4 à D. 563-8-1 ;

Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment les articles L. 271-4 et L. 271-5 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l'action des 
services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu l'arrêté du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du territoire français ;

Vu l'arrêté du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005 portant définition du modèle d'imprimé 
pour l'établissement de l'état des risques naturels et technologiques ;

Vu l'arrêté préfectoral n‘2015/2362 du 31 juillet 2015 déterminant la liste des communes pour lesquelles 
l'information sur les risques naturels et technologiques majeurs doit être délivrée aux acquéreurs et 
locataires de biens immobiliers dans le département du Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2015/765 du 30 mars 2015 portant approbation du plan de prévention des risques 
technologiques autour du site du dépôt pétrolier EG Retail France (ex EFR France), 5 rue Tortue à 
Vitry-sur-Seine ;

Vu l'arrêté préfectoral n°2016/2352 du 20 juillet 2016 portant approbation du plan de prévention des 
risques technologiques autour du site du dépôt pétrolier de la Société pétrolière du Val-de-Marne (SPVM), 
rue des Darses à Villeneuve-le-Roi ;

Vu l'arrêté préfectoral n°2018/3846 du 21 novembre 2018 portant approbation du plan de prévention des 
risques de mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des sols 
dans le département du Val-de-Marne ;

VU l'arrêté préfectoral n°1767 du 19 juin 2019 relatif à la création de secteurs d'information sur les sols 
(SIS) sur les communes de Boissy-Saint-Léger, Bry-sur-Marne, Gentilly, La Queue-en-Brie, Maisons-Alfort 
et Saint-Mandé ;

Considérant l'obligation d’information prévue à l'article R. 125-23 du code de l'environnement ;

Sur proposition de la Secrétaire générale ;

21-29. avenue du Général de Gaulle - 94038 CRETEIL CEDEX - 01.4956.60 00 
www.val-de-marne.pref.gouv.fr

http://www.val-de-marne.pref.gouv.fr


ARRETE

Article 1" :
La liste des communes annexée à l'arrêté préfectoral n°2015-2362 du 31 juillet 2015 est remplacée par la 
liste annexée au présent arrêté.

Article 2 :
Les éléments nécessaires à l'information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les 
risques naturels et technologiques majeurs sont consignés dans un dossier communal d'information. Ce 
dossier et les documents de référence sont librement consultables en préfecture, sous-préfecture et 
mairie concernée.

Article 3 :
La liste des communes et les dossiers communaux d'information sont mis à jour à chaque arrêté 
modifiant la situation d’une ou plusieurs communes au regard des conditions mentionnées à l'article 
L.125-5 à L.125-7 du code de l'environnement.

Article 4 :
Une copie du présent arrêté est adressée à la Chambre départementale des notaires.

Une copie du présent arrêté sera affichée dans les mairies des communes concernées et accessible sur 
le site internet des services de l'État dans le Val-de-Marne (www.val-de-marne.oouv.fr).

Article 5 :
La secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, les sous-préfets de Nogent-sur-Marne et de L‘Haÿ-les- 
Roses, les maires des communes du Val-de-Marne concernées, le Président de la chambre interdépartementale 
des notaires pour Paris, la Seine-Saint-Denis et le Val-de-Marne et le Directeur régional et interdépartemental de 
l'environnement et de l'énergie Île-de-France, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Sous-préfet de Nogent-sur-Marne

http://www.val-de-marne.oouv.fr


MINISTERE
DE LA TRANSITION
ÉCOLOGIQUE
ET DE LA COHESION
DES TERRITOIRES

Information acquéreur - locataire (IAL-article L.125-5 du CE)

Le zonage sismique sur ma commune

Zonage sismique de la France 
en vigueur depuis le 1er mai 2011

(art D 563-8-1 du code de l environnement)

Le zonage sismique de la France:

Les données de sismicité instrumentale et historique et des calculs 

de probabilité permettent d'aboutir à l’élaboration d'un zonage 

sismique. Cette analyse probabiliste représente la possibilité pour 

un lieu donné, d'être exposé à des secousses telluriques.

Elle prend en compte la répartition spatiale non uniforme de la 

sismicité sur le territoire français et a permis d'établir la cartogra­

phie ci-contre qui découpe le territoire français en 5 zones de sis­

micité: très faible, faible, modérée, moyenne, forte. Les construc­
teurs s'appuient sur ce zonage sismique pour appliquer des disposi­

tions de constructions adaptées au degré d'exposition au risque 
sismique.

La réglementation distingue quatre catégories d’importance (selon 
leur utilisation et leur rôle dans la gestion de crise):

1 - bâtiments dans lesquels il n'y a aucune activité humaine néces­
sitant un séjour de longue durée

II - bâtiments de faible hauteur, habitations individuelles

111 - établissements recevant du public, établissements scolaires, 
logements sociaux

IV - bâtiments indispensables à la sécurité civile et à la gestion de 
crise (hôpitaux, casernes de pompiers, préfectures ...)

Si vous habitez, construisez votre maison ou effectuez des 
travaux :

- en zone 1, aucune règle parasismique n'est imposée ;

- en zone 2, aucune règle parasismique n'est imposée sur 

les maisons individuelles et les petits bâtiments. Les règles 

de l'Eurocode 8 sont imposées pour les logements sociaux et 

les immeubles de grande taille ;

- en zone 3 et 4, des règles simplifiées appelées CPMI -EC8 

zone 3/4 peuvent s'appliquer pour les maisons individuelles;

- en zone 5, des règles simplifiées appelées CPMI-EC8 zone 5 

peuvent s'appliquer pour les maisons individuelles.

Pour connaître, votre zone de sismicité: https:// 

www.georisques.gouu.fr/ - rubrique « Connaître les risques 

près de chez moi »

Le moyen le plus sûr pour résister aux effets des séismes est la construction parasismique : concevoir et construire selon les normes para­
sismique en vigueur, tenir compte des caractéristiques géologiques et mécaniques du sol.

Pour en savoir plus:

Qu'est-ce qu'un séisme, comment mesure-t-on un séisme ? —> https://www.georisques.gouv.fr/minformer-sur-un-risque/seisme

Que faire en cas de séisme ? —> https://www.georisques.gouv.fr/me-preparer-me-proteger/que-faire-en-cas-de-seisme

http://www.georisques.gouu.fr/
https://www.georisques.gouv.fr/minformer-sur-un-risque/seisme
https://www.georisques.gouv.fr/me-preparer-me-proteger/que-faire-en-cas-de-seisme




MINISTÈRE
DE LA TRANSITION
ÉCOLOGIQUE
ET DE LA COHÉSION
DES TERRITOIRES

Information acquéreur-locataire (IAL — article L.125-5 du CE)

Le zonage radon sur ma commune

Le zonage à potentiel radon des sols 
France métropolitaine

Qu'est-ce que le radon?

. zone a potentiel radon faible avec facteurs pourant faciliter le transfert du 
" radon dans les bâtiments

6 zone a potentiel radon significatif

Le radon est un gaz radioactif naturel inodore, incolore et inerte 
chimiquement. Il est issu de la désintégration de l'uranium et du radium 
présents dans le sol et les roches.
Le radon est présent partout : dans l'air, le sol, l'eau avec une concentration 
très variable d'un lieu à l'autre suivant de nombreux facteurs : pression, 
température, porosité, ventilation...
Dans l'air extérieur, le radon se dilue rapidement et sa concentration 
moyenne reste généralement très faible. Par contre, dans les espaces clos 
comme les bâtiments, il peut s'accumuler et atteindre parfois des 
concentrations élevées.
Les zones les plus concernées par des niveaux élevés de radon dans les 
bâtiments sont celles ayant des formations géologiques naturellement riches 
en uranium (sous-sols granitiques et volcaniques).
La concentration en radon se mesure en becquerel par mètre cube d'air (8q/ 
m3) et le niveau moyen de radon dans l'habitat français est inférieur à 100 
Bq/m3. Il existe néanmoins d'importantes disparités liées aux 
caractéristiques du sol, mais aussi du bâtiment et de sa ventilation. La 
concentration varie également selon les habitudes de ses occupants en 
matière d'aération et de chauffage.

______________________ _______________ Quel est le risque pour la santé ? _______ __________

Le radon est classé comme cancérogène certain pour le poumon depuis 1987 (Centre international de recherche sur le cancer de 
l'OMS). En effet, le radon crée, en se désintégrant, des descendants solides radioactifs (polonium, bismuth, plomb) qui peuvent se fixer 
sur les aérosols de l'air et, une fois inhalés, se déposer le long des voies respiratoires en provoquant leur irradiation.
À long terme, l'inhalation du radon conduit à augmenter le risque de développer un cancer du poumon. Cette augmentation est 
proportionnelle à l'exposition cumulée tout au long de sa vie.
En France, le radon est la seconde cause de cancer du poumon, après le tabac, et on estime qu'environ 3000 décès par an lui sont 
imputables. Qui plus est, pour une même exposition au radon, le risque de développer un cancer du poumon est environ 20 fois plus 
élevé pour un fumeur que pour un non-fumeur.

Comment connaître l'exposition au radon dans son habitation ?

Le seul moyen de connaître son niveau d'exposition au radon est de le mesurer grâce à des détecteurs (dosimètres radon) pendant au 
moins de 2 mois en période de chauffe (mi-septembre à fin avril) dans les pièces aux niveaux les plus bas occupés (séjour et chambre de 
préférence). En effet, le radon provenant principalement des sols sous les bâtiments, les expositions les plus élevées se situent 
généralement dans les lieux de vie les plus proches du sol.
Les détecteurs sont commercialisés et analysés par des laboratoires spécialisés (renseignements disponibles sur les sites internet 
mentionnés dans les contacts utiles ci-dessous). Des détecteurs peuvent également être mis à disposition ponctuellement lors de 
campagnes de prévention (renseignements auprès de sa commune, de l'agence régionale de santé (ARS) ou de la direction régionale 
de l'environnement, de l'aménagement et du logement (DREAL)).
Il est recommandé d'avoir un niveau de radon dans son logement inférieur au niveau de référence fixé à 300 Bq/m3, et plus 
généralement, le plus bas raisonnablement possible.

Comment réduire l'exposition au radon dans son habitation ?

Des solutions techniques existent pour réduire la concentration en radon dans son habitation :
• aérer quotidiennement son domicile par l'ouverture des fenêtres au moins 10 minutes par jour ;
• ne pas obstruer les entrées et les sorties d'air, quand elles existent, et les nettoyer régulièrement ;
• veiller à l'entretien régulier du système de ventilation, quand il existe, et à changer les filtres régulièrement.
Les travaux d'aménagement suivants permettent également de réduire la concentration en radon dans son habitation :
• assurer l'étanchéité de l'interface entre le bâtiment et le sol vis-à-vis du passage du radon (fissures, joints sol/mur, passages des 
réseaux) ;
• améliorer, rétablir ou mettre en œuvre une ventilation naturelle ou mécanique dans le soubassement de son domicile.
Les solutions techniques sont à choisir et à adapter à son bâtiment. Aussi, il est conseillé de faire appel à des professionnels du bâtiment 
qui pourront réaliser un diagnostic de la situation et aider à choisir les solutions les plus adaptées. Une fois ces solutions mises en œuvre, 
il est recommandé de vérifier leur efficacité en réalisant de nouvelles mesures de radon.
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MINISTÈRE
DELA TRANSITION
ÉCOLOGIQUE
ET DE LA COHÉSION 
DES TERRITOIRES

Information acquéreur - locataire (IAL-article L.125-5 du CE) 
sur le risque radon

Le potentiel radon des sols

Le potentiel radon des sols représente la capacité du sol à émettre du radon. Il prend en compte la richesse en uranium et radium 
présents dans les roches du sous-sol, la porosité du sol ainsi que plusieurs facteurs géologiques particuliers pouvant favoriser la 
remontée du radon vers la surface comme les failles, les cavités souterraines, les zones minières...
Il ne permet pas de connaître la concentration dans son habitation et donc son exposition réelle au radon qui dépend aussi de la 
qualité de la construction et de son mode de vie. Il permet toutefois d'émettre certaines recommandations selon son intensité.

Recommandations pour un logement situé dans une commune à potentiel radon significatif (zone 3)

Il est recommandé de procéder au mesurage du radon dans son logement dans des pièces aux niveaux les plus bas occupés. Le nombre 
de détecteurs à placer dépend de la surface du bâtiment, avec a minima deux détecteurs à positionner de préférence dans le séjour et 
une chambre.
Si les résultats sont inférieurs au niveau de référence de 300 Bq/m3, aucune action particulière n’apparaît aujourd'hui nécessaire, à 
l'exception des bonnes pratiques en termes de qualité de l'air intérieur de son logement (aération quotidienne de son logement par 
ouverture des fenêtres au moins dix minutes par jour, pas d'obstruction des systèmes de ventilation...).
Si les résultats dépassent légèrement le niveau de référence, il est recommandé de mettre en œuvre des solutions techniques pour 
réduire l'exposition au radon dans son habitation. De nouvelles mesures sont à réaliser à l'issue de la réalisation des travaux pour 
vérifier leur efficacité.
Si les résultats dépassent fortement le niveau de référence (> 1000 Bq/m3), il est fortement recommandé de mettre en œuvre des 
solutions techniques pour réduire l'exposition au radon dans son habitation. Les solutions sont à choisir et à adapter au bâtiment. Aussi, 
il est conseillé de faire appel à des professionnels du bâtiment qui pourront réaliser un diagnostic de la situation et aider à choisir les 
solutions les plus adaptées. Ces solutions peuvent être mises en œuvre progressivement en fonction des difficultés de réalisation ou de 
leur coût. À l'issue des travaux, il convient de réaliser de nouvelles mesures de radon pour vérifier leur efficacité.
Quel que soit le niveau de radon mesuré dans son logement, si des travaux de rénovation énergétique sont engagés (changement des 
fenêtres...), il convient de s'assurer du maintien d’un taux de renouvellement de l'air suffisant et d'aérer quotidiennement son logement 
par ouverture des fenêtres au moins dix minutes par jour. De nouvelles mesures de radon sont également conseillées pour connaître 
l'évolution de sa situation.
— — ■ - ■ ■ —

Pour en savoir plus - contacts utiles 
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- —---------------------------------------------------

Ministère de la transition écologique et de la cohésion des territoires : www.georisques.gouv.fr

Ministère de la santé et de la prévention : https://sante.gouv.fr/sante-et-environnement/batiments/article/radon

Au niveau régional :

ARS (santé, environnement) : www.ars.sante.fr

DREAL (logement) : https://www.ecologie.gouv.fr/services-deconcentres-des-ministeres

Informations sur le radon :

Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire (risque, mesure) : www.irsn.fr/radon

Ministère de la transition écologique et de la cohésion des territoires Mai 2023 article L.125-5 du code l'environnement

http://www.georisques.gouv.fr
https://sante.gouv.fr/sante-et-environnement/batiments/article/radon
http://www.ars.sante.fr
https://www.ecologie.gouv.fr/services-deconcentres-des-ministeres
http://www.irsn.fr/radon


Concept—Diagnostics
Contrle I Etude Technique I Conseil

Ordre de mission
Objet de la mission :

• Dossier Technique Amiante I Métrage (Loi Carrez) M Etat des installations électriques

I Constat amiante avant-vente • Métrage (Loi Boutin) • Diagnostic Technique (DTG)

• Dossier amiante Parties Privatives I Exposition au plomb (CREP) I Diagnostic énergétique

□ Dlag amiante avant travaux • Exposition au plomb (DRIPP) □ Audit énergétique

□ Diag amiante avant démolition □ Diag Assainissement • Prêt à taux zéro

• Etat relatif à la présence de termites • Sécurité piscines □ Ascenseur

□ Etat parasitaire • Etat des Installations gaz • Etat des lieux (Loi Scelller)

I Etat des Risques et Pollutions • Plomb dans l'eau • Radon

O Etat des lieux • Sécurité Incendie • Accessibilité Handicapés

• Infiltrométrle □ Plomb APTVX • Accessibilité Handicapés

□ Amiante Examen Visuel APTVX □ Plomb avant travaux O Performance numérique

• Amiante contrôle périodique • Développement interne • Déchets / PEMD

• Amiante Empoussièrement • Home Inspection O Climatisation

□ Hôtel H • Tantième de copropriété □ Contrôle périodique gaz

□ Hôtel RT • Risques Professionnels • Contrôle périodique élec

□ Hôtel C □ Contrôle levage

• Logement décent

□ RT 2012 Avant travaux 

• RT 2012 Après travaux

Donneur d'ordre (sur déclaration de l'intéressé)
Type :......................................Autre
Nom / Société :  PARHUIS 
Adresse :................................  
Téléphone :.............................0142365424
Fax :..................................
Mail :.......................................contact@parhuis.com

Désignation du propriétaire Désignation du ou des bâtiments
Nom / Société :...................... PARHUIS
Adresse :............................. .
CP :.........................................
Ville : ..... ............... .
Tel:....................................  0142365424
Mail : ..............  contact@parhuis.com

Adresse :...... 2 Cours Marigny
Code Postal :... 94300
Ville :.........................  VINCENNES
Département :. Val-de-Marne
Précision :................... Etage RDC; Porte Droite

Mission
Personne à contacter (avec tel) :.. Huissier de justice
Type de bien à expertiser : ......................................Habitation (partie privative d’immeuble)
Catégorie du bien :...................................................(IGH/ERP) Autres
Date du permis de construire :. Avant Janvier 1949
Section cadastrale :............................................. ... Section cadastrale : NC, Parcelle(s) n° : NC
Numéro de lot(s) : ...................................................2
Lots rattachés :......................................................... ......  Cave : 19 , • Garage , O Terrain , I Autre : 20
Périmètre de repérage : .......................................... L'ensemble de l'appartement, cave et wc au sous-sol
Autres informations : ..................................... -......O Ascenseur, O Animaux

20 m2
Remise des clefs :.................................  ................. Surplace
Date et heure de la visite :.................................. .  28/10/2024 à 09 h 00 durée approximative 01 h 00
Précisions :................................................ —...

Locataire_______________________________  _________ ______________
Nom / Société :
Adresse :.................................
Code Postal :......................

CONCEPT & DIAGNOSTICS 14 Rue Leneveux 75014 PARIS | Tél. : 09 87 02 84 93 -
N°SIREN : 814899001 | Compagnie d'assurance : ALLIANZ n° 80810555
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Ville :......................................
Téléphone :............................
Mail : ................ ....................

Paraphe du donneur d'ordre :

Administratif
Facturation :........................... ........................
Facturation adresse : ................. ....................

.. . • Propriétaire □ Donneur d'ordre • Notaire 
PARHUIS - -

Destinataire(s) des rapports : .
Destinataire(s) adresse :________________  
Destinataire(s) e-mail :________________ ....
Impératif de date :...........................................

.... • Propriétaire • Donneur d'ordre • Notaire • Agence 

.... PARHUIS - -

I Information relative à tout diagnostic :
* Il est de F’obligatior du propriétaire/ donneur d’ordre de fournir tous documents (Dlagnostics, recherche, travaux, etc.) et Informations 

dont il aurait connaissance (exemple : présence de parasites du bois, matériaux amiantés,...) relatifs à la présente mission.
* Le propriétaire doit fournir un accès sécurisé à toutes les pièces / locaux pour lesquels de diagnostiqueur a été mandaté. Il est rappelé 

que l’inspection des ascenseurs, monte-charge, chaufferie, focaux électrique MT et HT nécessitent l’autorisation préalable et la 
présence d’un technicien de maintenance spécialisé. Ces personnes doivent être contactées et présentes sur site lors du diagnostic. 
Dans le cas où elles ne seraient pas présentes, et qu’une visite supplémentaire soit nécessaire, celle-ci sera facturée conformément 
à la grille tarifaire.

* Seules les parties accessibles le jour de la visite seront contrôlées, c'est pourquoi le propriétaire devra déplacer le mobilier lourd afin 
de permettre un accès aux murs, plinthes et cloisons.

* Le diagnostiqueur n’a pas l'autorisation réglementaire pour déposer des éléments nécessitant l’Utilisation d'outils. Il est de la 
responsabilité du propriétaire d'effectuer cette dépose préalablement (Trappes des baignoires/ éviers., ...)

* Le diagnostiqueur devra désigner un représentant s'il ne peut être présent lui-même lors du repérage.

j Spécificité au diagnostic amiante :
* Il est rappelé que la signature de l'ordre de mission par le donneur d'ordre est un accord tacite autorisant tous les prélèvements 

nécessaires au diagnostiqueur (norme NF 46 020). Toutefois, si le propriétaire est présent lors de la visite, il pourra refuser qu'un 
prélèvement soit effectué ; une mention sera alors inscrite dans le rapport.

| Spécificité au Mesurage loi Carrez / Loi Boutin :
* Il est de l'obligation du donneur d'ordre de fournir le règlement de copropriété du bien mesuré. Dans le cas où ces documents ne 

seraient pas fournis, te dlagnostiqueur devra être prévenu au moment de la signature de l'ordre de mission. Le diagnostiqueur 
effectuera une demande de copie du règlement de copropriété auprès du syndicat de copropriété, les frais supplémentaires de 
recherche étant à la charge du donneur d'ordre.

| Spécificité au diagnostic Performance énergétique :
* Dans le cas d’un DPE réalisé pour une habitation, il est de l'obligation du donneur d'ordre de fournir l’ensemble des éléments 

permettant de caractériser le bien (Taxe d'habitation, documents techniques permettant de connaître les matériaux utilisés lors de la 
construction ou de travaux, les plans de configuration du bien/de limmeuble (plans de ventes, plans architectes, plans de 
copropriété), anciens diagnostics énergétiques, les descriptifs techniques et justificatifs d'entretien des installations (chauffage, 
climatisation, ECS et ventilation). Dans le cas des locaux tertiaires, l’obligation du donneur d'ordre porte sur la fourniture des relevés 
de consommations de chauffage et d’eau chaude sanitaire et autres usages des 3 années antérieures. Dans le cas où ces documents 
ne seraient pas fournis, le diagnostiqueur devra être prévenu au moment de la signature de Tordre de mission. Le diagnostiqueur 
effectuera tes recherches nécessaires, tes frais supplémentaires de recherche étant à la charge du donneur d'ordre.

] Spécificité au diagnostic de l'Installation intérieure d'électricité :
* Préalablement à la réalisation du diagnostic, te donneur d'ordre, ou son représentant, informe ‘occupant éventuel du logement de la 

nécessité de la mise hors tension de toute ou partie de l’installation pour la réalisation du diagnostic et de fa nécessité pour l'occupant 
de mettre lui-même hors tension les équipements qui pourraient être sensibles à une mise hors tension (matériels programmables 
par exempte) ou risqueraient d'être détériorés lors de la remise sous tension (certains matériels électroniques, de chauffage, etc.). 
Ce dernier signale à l'opérateur de diagnostic tes parties de ‘installation qui ne doivent pas être mises hors tension et les motifs de 
cette impossibilité (matériel de surveillance médicale, alarmes, etc.).

* Pendant toute la durée du diagnostic, le donneur d'ordre ou son représentant fait en sorte que tous tes locaux et leurs dépendances 
soit accessibles. Il s'assure que l'installation est alimentée en électricité, si celle-ci n‘a pas fait l'objet d'une interruption de fourniture 
par le distributeur. Les parties communes où sont situées des parties d'Installation visées par le diagnostic doivent elles aussi être 
accessibles.

Fait à le
Signature du donneur d'ordre :

CONCEPT & DIAGNOSTICS 14 Rue Leneveux 75014 PARIS | Tel. : 09 87 02 84 93 -
N°SIREN : 814899001 | Compagnie d'assurance : ALLIANZ n° 80810555

2/2



Condorcet Allianz ©

ATTESTATION D’ASSURANCE RESPONSABILITE CIVILE 
PROFESSIONNELLE

Nous soussignés, Cabinet CONDORCET, 13 rue Francis Davso - 13001 Marseille, attestons par la présente 
que la Société :

Société CONCEPT ET DIAGNOSTICS
4 rue Leneveux

75014 PARIS 14EME ARRONDISSEMENT
Siret n°814 899 001 00022

a souscrit auprès de la compagnie ALLIANZ IARD, 1 cours Michelet, CS 30051, 92076 Paris La Défense 
Cedex, un contrat d’assurances « Responsabilité civile professionnelle Diagnostiqueur Immobilier », sous le 
numéro N° 86517808 / 80810555

ACTIVITES DECLAREES PAR L'ASSURE DIAGNOSTIC IMMOBILIER :

Diagnostic Assainissement autonome et collectif
Evaluation Périodique de l'état de conservation des matériaux 
et produits contenant de Famiante (MPCA)
Diagnostic Accessibilité Handicapé (Hors ERP)
Diagnostic amiante avant travaux/démolition sans 
préconisation de travaux NF X46-020 (articles R4412-140 à 
R4412-142 du Code du travail - article R1334-27 CSP - arrêté 
du 26 juin 2013)
Diagnostic amiante avant-vente et avant location
Diagnostic de performance énergétique (DPE)
Diagnostic de risque d’intoxication au plomb dans les 
peintures (DRIPP)
Diagnostic de l'état des installations de gaz uniquement dans 
le cadre du DDT
Diagnostic surface habitable Loi Boutin
Diagnostic monoxyde de carbone
Diagnostic Radon
Diagnostic sécurité piscine
Diagnostic termites
Dossier technique amiante (DTA)
Diagnostic état de l'installation intérieure de l'électricité des 
parties privatives et communes (DTT)
Diagnostic Etats des lieux locatifs
Diagnostic Etat parasitaire (mérules, vrillettes, lyctus, 
champignons)
Diagnostic Exposition au plomb (CREP)
Diagnostic Loi Carrez
Diagnostic Millièmes de copropriété et tantième de charges de 
copropriété
Certificat de norme d'habitabilité dans le cadre de l’obtention 
d'un prêt conventionné et/ou d'un prêt à taux zéro
Recherche de métaux lourds(Hors Détection toxique chez
F Homme)
Diagnostic Etat des risques et pollutions (ERP)
Diagnostic recherche de plomb avant travaux /démolition (art

R1334-12 et R1334-8 du CSP - Article R4412 du Code du 
travail)
Risques naturels et technologiques
Diagnostic acoustique
Diagnostic de la qualité de l'air intérieur dans les locaux - ERP 
en milleu non industriel (Exclusion des diagnostics en milieu 
industriel)
Diagnostic humidité
Vérification des équipements et installations incendie (hors Art
R123-43 CCH et arrêté du 25/06/1980) (Hors ERP)
Loi Scellier
Diagnostic par infiltrométrie - perméabilité des bâtiments (RT 
2012)
Thermographie infrarouge
Etude thermique règlementaire RT 2005
Réalisation des attestations de prise en compte de la 
réglementation thermique (attestation de fin de chantier) dans 
le cadre de la RT 2012
Diagnostic Légionellose
Evaluation valeur vénale et locative
Diagnostic Technique Global des immeubles relevant du statut 
de la copropriété (article L.731-1 du Code de la Construction 
et de "Habitation)
Audit énergétique réalisé dans le cadre du DPE et à l'occasion 
de la vente d'une maison ou d'un immeuble étiqueté F ou G, 
conformément à la Loi n° 2021-1104 du 22/08/2021 "Climat et 
Résilience"
Visite virtuelle 360°
Diagnostic immobilier de la conformité à la RE 2020
Diagnostic de performance énergétique
Diagnostic immobilier de la conformité aux réglementations 
thermiques RT 2005. RT 2012. RT 2020 y compris 
thermographie infrarouge
Diagnostic amiante dans les parties privatives (DAPP)

La garantie du contrat porte exclusivement :
Sur les diagnostics et expertises immobiliers désignés ci-dessus,
Et à condition qu’ils et elles soient réalisés par des personnes possédant toutes les 
certifications correspondantes exigées par la réglementation

Période de validité : du 01/10/2024 au 30/09/2025.

L'attestation est valable sous réserve du paiement des cotisations

Tel 09 72 36 90 00
13 rue Francis Davso 13001 Marseille

contact@cabinetcondorcut.com ■ www.cabinetcondarcet.com
Service Réclamation : contact@cabinetcondorcet.com ■ 13 rue Francis Duvso 13001 Marseille 09 72 36 90 00

SAS au capital de 50 000 € RCS Marseille 494 253 982 • Immatriculation ORIAS 07 026 627 www.orlas.f • Sous le contrôle de l’ACPR
Auforite de contrôle Prudenliel et Résolution 4 Pl de Budapest 75009 Paris
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La Société ALLIANZ garantit l'Adhérent dans les termes et limites des conditions générales n° 41128-01- 
2013, des conventions spéciales n° 41323-01-2013 et des conditions particulières (feuillet d'adhésion 
80810555), établies sur les bases des déclarations de l’adhérent. Les garanties sont subordonnées au 
paiement des cotisations d’assurances pour la période de la présente attestation.

Tél 09 72 36 90 00
13 rue Francis Davso 13001 Marseille
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TABLEAU DE GARANTIE

Responsabilité civile « Exploitation »
Nature des dommages Montant des garanties

Dommages corporels, matériels et immatériels 
consécutifs ou non :

9 000 000 €par sinistre

dont :

- Dommages matériels et immatériels 
consécutifs :

1 500 000 €par sinistre

- Dommages immatériels non consécutifs 150 000 €par année d'assurance

- Atteintes à l’environnement accidentelles 
(corporels, matériels et immatériels) :

750 000 Cpar année d'assurance

- Dommages aux bâtiments loués ou empruntés 
et à leur contenu

300 000 €par sinistre

Responsabilité civile « Professionnelle

Nature des dommages

: » (garantie par Assuré)

Montant des garanties

Dommages corporels, matériels et immatériels 
consécutifs ou non :

300 000 €par sinistre avec un 
maximum de 600 000 €par année 

d'assurance

dont

- Destruction ou détérioration des documents et 
autres supports d'informations confiés à l'Assuré 
pour l'exécution des prestations, y compris les 
frais de reconstitution des informations :

30 000 €par sinistre

Défense - Recours

Défense devant les juridictions civiles, 
commerciales ou administratives. Défense des 
intérêts civils devant les juridictions répressives

Frais à la charge de l'Assureur, 
sauf dépassement du plafond de 
garantie en cause.

Recours (préjudices supérieurs à 150 € 15 000 €par sinistre

La présente attestation ne peut engager l’assureur en dehors des limites prévues par les 
clauses et conditions du contrat auxquelles elle se réfère.

Fait à Marseille, le 16 septembre 2024

Tel 09 72 36 90 00
13 rue Francis Davso 13001 Marseille 
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Concept EDiagnostics
Contrôle | Etude Technique | Consell

ATTESTATION SUR L'HONNEUR réalisée pour le dossier n°
241028_94300_VINCENNES_8627_PARHUIS relatif à l'immeuble bâti visité situé au:2 Cours 
Marigny 94300 VINCENNES.

Je soussigné, Alves, technicien diagnostiqueur pour la société CONCEPT & DIAGNOSTICS atteste sur 
l'honneur être en situation régulière au regard de l'article L.271-6 du Code de la Construction, à savoir :

Disposer des compétences requises pour effectuer les états, constats et diagnostics composant le dossier, ainsi 
qu'en atteste mes certifications de compétences :

Prestations Nom du diagnostiqueur Entreprise de 
certification N° Certification Echéance certif

Gaz Alves ABCIDIA CERTIFICATION 19-1953
02/10/2031 (Date 

d'obtention :
03/10/2024)

Plomb Alves ABCIDIA CERTIFICATION 19-1953
22/10/2031 (Date 

d'obtention : 
23/10/2024)

Termites Alves ABCIDIA CERTIFICATION 19-1953
02/10/2031 (Date 

d'obtention : 
03/10/2024)

Electricité Alves ABCIDIA CERTIFICATION 19-1953
02/10/2031 (Date 

d'obtention : 
03/10/2024)

DPE Alves ABCIDIA CERTIFICATION 19-1953
17/12/2024 (Date 

d’obtention : 
18/12/2019)

Amiante Alves ABCIDIA CERTIFICATION 19-1953
17/02/2028 (Date 

d'obtention : 
18/02/2021)

Amiante TVX Alves ABCIDIA CERTIFICATION 19-1953
17/02/2028 (Date 

d'obtention : 
18/02/2021)

Amiante HAP Alves ABCIDIA CERTIFICATION 19-1953
17/02/2028 (Date 

d'obtention : 
18/02/2021)

Avoir souscrit à une assurance (ALLIANZ n° 80810555 valable jusqu'au 30/09/2024) permettant de couvrir les 
conséquences d'un engagement de ma responsabilité en raison de mes interventions.
N'avoir aucun lien de nature à porter atteinte à mon impartialité et à mon indépendance ni avec le propriétaire 
ou son mandataire, ni avec une entreprise pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou 
équipements pour lesquels il m'est demandé d'établir les états, constats et diagnostics composant le dossier.
Disposer d'une organisation et des moyens (en matériel et en personnel) appropriés pour effectuer les états, 
constats et diagnostics composant le dossier.

Fait à PARIS, le 05/11/2024

Signature de l’opérateur de diagnostics :

Article L271-6 du Code de a Construction et de l'habitation
« Les documents prévus aux 1° à 4° et au 6° de l'article L. 271-4 sont établis par une personne présentant des garanties de compétence et 
disposant d'une organisation et de moyens appropriés. Cette personne est tenue de souscrire une assurance permettant de couvrir les 
conséquences d'un engagement de sa responsabilité en raison de ses interventions. Elle ne doit avoir aucun lien de nature à porter atteinte à son 
impartialité et à son indépendance ni avec le propriétaire ou son mandataire qui fait appel à elle, ni avec une entreprise pouvant réaliser des 
travaux sur les ouvrages, installations ou équipements pour lesquels il lui est demandé d'établir l'un des documents mentionnés au premier alinéa 
Un décret en Conseil d'Etat définit les conditions et modalités d’application du présent article. *

CONCEPT & DIAGNOSTICS 1 4 Rue Leneveux 75014 PARIS | Tel. : 09 87 02 84 93 -
N‘SIREN : 814899001 | Compagnie d’assurance : ALLIANZ n° 80810555
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Article L271-3 du Code de la Construction et de ‘Habitation
- Lorsque le propriétaire charge une personne d'établir un dossier de diagnostic technique, celle-ci lui remet un document par lequel elle atteste 
sur l'honneur qu'elle est en situation régulière au regard des articles 1.271-6 et qu'elle dispose des moyens en matériel et en personnel nécessaires 
à rétablissement dos états, constats et diagnostics composant le dossier. »

CONCEPT & DIAGNOSTICS | 4 Rue Leneveux 75014 PARIS I Tel, : 09 87 02 84 93
N"SIREN ; 814899001 | Compagnie d’assurance : ALLIANZ n* 80810555
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Saint Rémy les chevreuse, le 31/10/2024

La certification de compétence de personnes physiques 
est attribuée par ABCIDIA CERTIFICATION à

ALVES Luis

sous le numéro 19-1953

Cette certification concerne les spécialités de diagnostics immobiliers suivantes

Termites Metropole Prise d'effet : 03/10/2024 Validité : 02/10/2031

[Arrêté du 1 Juillet 2024 définissant les critères de certification des opérateurs de diagnostic technique]

GAZ Prise d'effet : 03/10/2024 Validité : 02/10/2031

[Arrêté du 1 Juillet 2024 définissant les critères de certification des opérateurs de diagnostic technique]

Electricité Prise d'effet : 03/10/2024 Validité : 02/10/2031

[Arrêté du 1 Juillet 2024 définissant les critères de certification des opérateurs de diagnostic technique]

Amiante Sans Mention Prise d'effet : 18/02/2021 Validité : 17/02/2028

[Arrêté du 1 Juillet 2024 définissant les critères de certification des opérateurs de diagnostic technique]

Plomb Crep Prise d'effet : 31/10/2024 Validité : 30/10/2031

[Arrêté du 1 Juillet 2024 définissant les critères de certification des opérateurs de diagnostic technique]

Plomb Crep Prise d'effet : 22/10/2024 Validité : 21/10/2031

[Arrêté du 1 Juillet 2024 définissant les critères de certification des opérateurs de diagnostic technique]

Amiante Avec Mention Prise d'effet : 18/02/2021 Validité : 17/02/2028

[Arrêté du 1 Juillet 2024 définissant les critères de certification des opérateurs de diagnostic technique]

cofrac

ŒRTIFCAIION 
DE PERSONNES

Le maintien des dates mentionnées ci-dessus est conditionné à la bonne exécution des 

opérations de surveillance

Certification délivrée selon le dispositif particulier de certification de diagnostic immobilier

PRO 06

Véronique DELMAY
Gestionnaire des certifiés

Accréditation

N° 4-0540 

portée disponible sur 
www.cofrac.fr

ABCIDIA CERTIFICATION - Domaine de Saint Paul - Bat: A6 - 4e étage - BAL N" 60011

102, route de Limours - 78470 Saint-Rémy-lès-Chevreuse
01 30 85 25 71 - www.abcidia-certification.fr
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Saint Rémy les chevreuse, le 31/10/2024

La certification de compétence de personnes physiques 
est attribuée par ABCIDIA CERTIFICATION à

ALVES Luis

sous le numéro 19-1953

Cette certification concerne les spécialités de diagnostics immobiliers suivantes

DPE sans mention Prise d'effet : 18/12/2019 Validité : 17/12/2024

[ arrêté du 20 juillet 2023 définissant les critères de certification des diagnostiqueurs intervenant dans le 
domaine du diagnostic de performance énergétique 1

CRTIFICAIION 
DE PERSONNES

Le maintien des dates mentionnées ci-dessus est conditionné à la bonne exécution des 

opérations de surveillance

Certification délivrée selon le dispositif particulier de certification de diagnostic immobilier

PRO 06

Gestionnaire des certifiés

Accréditation
N° 4-0540 

portée disponible sur 
www.cofrac.fr

ABCIDIA CERTIFICATION - Domaine de Saint Paul - Bat: A6 - 4e étage - BAL N° 60011
102, route de Limours - 78470 Saint-Rémy-lès-Chevreuse

01 30 85 25 71 -www.abcidia-certification.fr
ENR20 VIO du 02 décembre 2021
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